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COMMISSION LOCALE D’AGREMENT ET DE CONTROLE SUD OUEST 
 
 
 

Délibération n° DD/CLAC/SO/n°232/2017-12-19 
 
 
 

Portant interdiction temporaire d’exercer et pénalité financière à l’encontre de la 
SARL VISIOCONCEPT 

 
 
 

Dossier n° D33-485 / CNAPS/ SARL VISIOCONCEPT 
 
 
 

Date et lieu de l’audience : le 19/12/2017 à la Délégation Territoriale Sud-ouest du 
Conseil National des Activités Privées de Sécurité 

 
 
 

Présidence de la Commission : M. Eric SEGUIN, Avocat Général, représentant le 
Procureur Général près la Cour d’Appel de Bordeaux, Vice-président de la CLAC Sud-

ouest 
 
 
 

Rapporteur : Jean-Paul NABERA-SARTOULET 
 
 
 

Secrétariat Permanent : Elisa GUERCILENA 
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Vu le livre VI du code de la sécurité intérieure, en sa partie législative, notamment les articles L 633-1 
et L.634-4 autorisant les Commissions Locales d’Agrément et de Contrôle territorialement 
compétentes à prononcer des sanctions disciplinaires au nom du Conseil National des Activités 
Privées de Sécurité ; 
 
Vu le livre VI du Code de la sécurité intérieure, en sa partie réglementaire, et notamment ses articles 
R.633-1 à R.633-6 et R.632-20 à R.632-23 ; 
 
Vu les articles R. 631-1 à R. 631-32  du code de la sécurité intérieure relatifs au Code de déontologie 
des personnes physiques ou morales exerçant des activités privées de sécurité ;  
 
Vu l’arrêté du 11 octobre 2016 relatif aux commissions locales d’agrément et de contrôle du Conseil 
national des activités privées de sécurité ; 
 
Vu le rapport de Monsieur le Rapporteur, Jean-Paul NABERA-SARTOULET, entendu en ses 
conclusions ;  
 
Vu l’information délivrée au Procureur de la République compétent près le Tribunal de Grande 
Instance de BORDEAUX, le 21 novembre 2016 ;  
 
Considérant que si, au vu des éléments qui lui ont été soumis, la Commission ne saurait ignorer la 
situation personnelle de l’intéressé, il n’en demeure pas moins que le Conseil National des Activités 
Privées de Sécurité (CNAPS) a pour mission de veiller à la moralité d’une profession qui est 
« associée aux missions de l’Etat en matière de sécurité publique », ainsi que le Conseil 
Constitutionnel l’a rappelé dans une décision n°2015-463 QPC du 09 avril 2015 ; que cela impose, au 
regard de la stricte application des dispositions concernées du code de la sécurité intérieure, une 
exigence particulière dans l’examen des dossiers qui lui sont soumis ;  
 
Considérant qu’en application des dispositions du Livre VI du code de la sécurité intérieure, les agents 
du contrôle de la Délégation Territoriale Sud-ouest du CNAPS ont effectué un contrôle de l’activité de 
surveillance et de gardiennage exercée par la société VISIOCONCEPT - personne morale revêtant la 
forme d’une société à responsabilité limitée (SARL), enregistrée au Registre du Commerce et des 
Sociétés de BORDEAUX (33), sous le numéro SIRET 751 190 000 00016, gérée par Monsieur 
Stéphane SENAMAUD né le 1 décembre 1971 à LE BOUSCAT (33) et M. Lionel STIEVENARD né le 
6 octobre 1971 à LIMOGES, et située 81 Boulevard Pierre 1

er
 LE BOUSCAT (33110) - le 22 novembre 

2016 au moyen du contrôle du siège de la SARL VISIOCONCEPT et de l’audition de son gérant, M. 
Lionel STIEVENARD ; 
 
Considérant que les agents du Conseil National des Activités Privées de Sécurité ont constaté les 
éléments suivants à l’encontre de la SARL VISIOCONCEPT : 
 

- Défaut d’autorisation d’exercice d’un établissement principal. 

- Absence de reproduction des mentions obligatoires sur tout document informatif, contractuel 

ou publicitaire principal. 

- Défaut d’honnêteté des démarches commerciales. 

- Défaut de transparence dans la sous-traitance. 

- Défaut de contribution à la taxe CNAPS. 

 
Considérant que par décision n°2017 DIRCNAPS-33-06/1, en date du 10 janvier 2017, le Directeur du 
CNAPS a saisi la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-ouest en vue d’une action 
disciplinaire à l’encontre de la SARL VISIOCONCEPT ; 
 
Considérant que la société VISIOCONCEPT a été informée de l’engagement d’une procédure 
disciplinaire à son encontre par lettre recommandée avec avis de réception n°2 C 113 997 0233 8, 
notifiée le 21/11/2017 ; 
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Considérant que la SARL VISIOCONCEPT a été informée de ses droits et qu’elle a formulé les 
observations jugées utiles, notamment dans un courriel en date du 23/11/2017 par lequel les gérants 
exposent les rectifications effectuées suite au contrôle dont la société a fait l’objet ; 
 
Considérant que lors de l’audience de la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle (CLAC), la 
société VISIOCONCEPT est représentée par ses gérants M. Stéphane SENAMAUD et Lionel 
STIEVENARD ; 
 
Considérant que les gérants ont présenté les observations orales suivantes : 
 

- Ils expliquent ne pas avoir réussi leur formation afin d’obtenir le diplôme de dirigeant. M. 
STIEVENARD n’a pas validé le module de gestion administrative et financière, tandis que M. 
SENAMAUD n’a pas validé le module « code de déontologie ». 

- Ils développent l’amalgame qui a été fait et expliquent qu’ils ne sont pas partis dans l’optique 
de la validation des acquis de l’expérience (VAE). Ils ont relaté l’expérience qu’ils ont dans 
leur propre entreprise, ce qu’il ne fallait pas faire. 

- Les gérants de la société sont conscients de la situation et avancent qu’ils acceptent d’arrêter 
l’activité le temps d’avoir les agréments nécessaires, même s’ils reconnaissent que la 
situation risque d’être compliquée pour eux. 

- En outre, ils ajoutent qu’ils essayent de faire leur métier le plus honnêtement possible. Ils ne 
contestent pas être en tort. Ils avancent posséder toutes les qualifications nécessaires, sauf la 
validation des acquis de l’expérience. Les gérants ajoutent qu’ils ne peuvent plus rien faire à 
part repasser la validation des acquis de l’expérience. 

 
Considérant que les débats se sont tenus en audience publique et que la défense a eu la parole en 
dernier ; 
 
Considérant que l’article L612-9 du Code de la sécurité intérieure dispose que : « L'exercice d'une 
activité mentionnée à l'article L. 611-1 est subordonné à une autorisation distincte pour l'établissement 
principal et pour chaque établissement secondaire (…) » ; qu’en l’espèce, lors du contrôle opéré le 22 
novembre 2016, il est constaté que la SARL VISIOCONCEPT, proposant des services rentrant dans 
le cadre de l’article L 611-1 du Code de la sécurité privée, ne détient pas d’autorisation d’exercice ; 
qu’ainsi, le manquement résultant du défaut d’autorisation d’exercice d’un établissement principal doit 
être retenu ; 
 
Considérant que selon l’article L612-15 du code de la sécurité intérieure : « Tout document qu'il soit 
de nature informative, contractuelle ou publicitaire, y compris toute annonce ou correspondance, 
émanant d'une entreprise visée à l'article L. 612-1, doit reproduire l'identification de l'autorisation 
administrative prévue à l'article L. 612-9 ainsi que les dispositions de l'article L. 612-14 (…) » ; qu’en 
l’espèce, lors du contrôle opéré le 22 novembre 2016 au siège de la SARL VISIOCONCEPT, les 
agents du CNAPS constatent que les mentions obligatoires prévues à l’article L 612-15 du code de la 
sécurité intérieure sont absentes du site internet de l’entreprise (www.visioconcept.eu/); qu’en outre ne 
sont pas mentionnés également, le numéro d’autorisation administrative ainsi que les dispositions de 
l’article L 612-14 du code de la sécurité intérieure sur tout document informatif contractuel ou 
publicitaire ; que, dès lors, le manquement doit être retenu ; 
 
Considérant qu’aux termes de l’article R 631-18 du code de la sécurité : « Les entreprises et leurs 
dirigeants s'interdisent toute prospection de clientèle à l'aide de procédés ou de moyens allant à 
l'encontre de la dignité de la profession et susceptibles de porter atteinte à son image » ; qu’en 
l’espèce, durant les recherches préalables au contrôle, les agents du CNAPS constatent sur le site 
internet de l’entreprise VISIOCONCEPT ainsi que sur ses plaquettes publicitaires que les locaux des 
clients sont directement reliés au centre de télésurveillance certifié APSAD P3, de l’entreprise mise en 
cause ; qu’en outre, lors de son audition administrative en date du 22 novembre 2016, Monsieur 
Lionel STIEVENARD indique ne pas avoir de centre de télésurveillance et sous-traiter cette activité à 
la société TELES SAS, SIREN : 333 254 605 ; qu’en agissant de la sorte, l’entreprise se prévôt et 
vend un service qu’elle ne fournit pas personnellement, comme elle le prétend ; que de ce fait, elle ne 
respecte pas le principe d’honnêteté dans ses démarches commerciales vis-à-vis de ses clients ; qu’il 
résulte de ce qui précède que le manquement doit être retenu ; 
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Considérant que l’article R 631-23 du code de la sécurité intérieure dispose que : « Les entreprises et 
leurs dirigeants proposent, dans leurs contrats avec les clients ainsi que dans les contrats signés 
entre eux, une clause de transparence, stipulant si le recours à un ou plusieurs sous-traitants ou 
collaborateurs libéraux est envisagé ou non. Si le recours à la sous-traitance ou à la collaboration 
libérale est envisagé dès la signature du contrat, ils informent leurs clients de leurs droits à connaître 
le contenu des contrats de sous-traitance ou de collaboration libérale projetés. A cette fin, la clause de 
transparence rappelle, en les reproduisant intégralement, les dispositions des articles 1er, 2, 3 et 5 de 
la loi n° 75-1334 du 31 décembre 1975 relative à la sous-traitance. S'il n'est pas prévu à la signature 
du contrat, le recours à la sous-traitance ou à la collaboration libérale ne peut intervenir qu'après 
information écrite du client (…) » ; qu’en l’espèce, lors du contrôle de la société VISIOCONCEPT en 
date du 22 novembre 2016, les contrôleurs constatent que la société sous-traite son activité de 
télésurveillance à l’entreprise TELES SAS basée sur la commune de DIJON (21) ; que cette sous-
traitance n’apparaît pas dans les contrats signés avec ses clients ; qu’il s’en suit que le manquement 
doit être retenu ; 
 
Considérant que l’article R.631-4 du Code de la sécurité intérieure dispose que : « Dans le cadre de 
leurs fonctions, les acteurs de la sécurité privée respectent strictement (…) l'ensemble des lois et 
règlements en vigueur, notamment  (…) la législation professionnelle et sociale qui leur est applicable 
» ; qu’en l’espèce, lors de son audition administrative en date du 22 novembre 2016, Monsieur Lionel 
STIEVENARD confirme ne pas contribuer aux activités privées de sécurité sur les facturations de 
prestations de télésurveillance ; qu’en conséquence, le manquement doit être retenu ; 
 
Considérant que la Commission estime qu’elle ne peut autoriser l’exercice d’une activité sans 
autorisation ; qu’elle juge ainsi nécessaire de devoir suspendre l’activité de la société 
VISIOCONCEPT dans l’attente que les gérants de la société repassent leur formation ; 
 
 
Par ces motifs, la Commission Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-ouest, après en avoir délibéré le 
19 décembre 2017 : 

 
 
 

DECIDE 
 
 

Article 1 : L’interdiction, pour une durée de 2 mois (deux mois) à compter de la notification de la 
présente décision à la SARL VISIOCONCEPT, enregistrée au Registre du Commerce et des Sociétés 
de BORDEAUX (33), sous le numéro SIRET 751 190 000 00016 et située 81 Boulevard Pierre 1

er
, LE 

BOUSCAT (33110), d’exercer toute activité prévue à l’article L.611-1 du code de la sécurité intérieure. 
 
Article 2 : La SARL VISIOCONCEPT versera une pénalité financière d’un montant de 1000€ (mille 
euros). 
 
 
 
Délibéré lors de la séance du 19 décembre 2017, à laquelle siégeaient : 

- le représentant du Procureur Général près la Cour d’Appel de Bordeaux 
- le représentant du Préfet du département de la GIRONDE  
- le représentant du Général commandant la Région de Gendarmerie d'AQUITAINE et Gendarmerie pour la Zone de Défense et 

de Sécurité Sud Ouest ; 
- la représentante du Directeur Départemental de la Sécurité Publique de la GIRONDE ; 
- la représentante du Directeur Régional des Finances Publiques de la Région Aquitaine et de la GIRONDE ; 
- un membre titulaire nommé par le Ministre de l’Intérieur parmi les membres représentant les professionnels de la sécurité 

privée ; 
- un membre titulaire nommé par le Ministre de l’Intérieur parmi les membres représentant les professionnels de la sécurité 

privée ; 
 
 
 

La présente délibération sera notifiée à la société VISIOCONCEPT, par pli recommandé avec avis de 
réception n°1A 138 889 2432 0. 
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A Bordeaux, le  
 
 

Pour la Commission  
Locale d’Agrément et de Contrôle Sud-ouest, 

le Vice-président, 
 
 

Eric SEGUIN 
 
 
 
 
 
 
 
Modalités de recours : 

- un recours administratif préalable, dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision, auprès de la 
Commission Nationale d’Agrément et de Contrôle (CNAC), sise 2-4-6, Boulevard Poissonnière, CS 80023 – 75009 PARIS. Ce 
recours est obligatoire avant tout recours contentieux.  

- un recours contentieux, auprès du Tribunal Administratif du lieu de votre résidence. Ce recours juridictionnel doit être déposé au 
plus tard dans les deux mois à compter soit de la réponse de la commission nationale d’agrément et de contrôle, soit de la 
naissance d’une décision implicite de rejet résultant du silence de la commission nationale d’agrément et de contrôle pendant 
deux mois.  
Ni l’un ni l’autre de ces recours n’est susceptible de suspendre l’application de cette décision. 
 
Information complémentaire importante : Si une pénalité financière est prononcée à votre encontre par la présente décision, 
un titre de perception vous sera adressé par la direction départementale ou régionale des finances publiques dont vous 
dépendez. Vous êtes prié de vous conformer aux instructions de ce titre de perception et de n’adresser aucun règlement au 
CNAPS. 
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